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CONVENTION D’ACCOMPAGNEMENT TECHNIQUE 

*** 
Projet de substitution temporelle et/ou d’économie d’eau 

 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES ci-après identifiés : 
 
Nom et prénoms : ……………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
représentant ……………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
dont le numéro SIRET est : …………………………………………………………………………………………………………………………… 
siégeant au ………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
gestionnaire(s) de l’ouvrage faisant l’objet de l’étude de faisabilité 
ci-après dénommé « le(s) gestionnaire(s) »      d'une part, 
 
et 
 
Nom et prénoms : ……………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
Propriétaire de la parcelle section ………… n° ………. sur la commune de ……………………………………………………… 
où se situe l’ouvrage faisant l’objet de l’étude de faisabilité 
siégeant au ………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
ci-après dénommé « le(s) propriétaire(s) »      d'une part, 
 
et 
 
Le Syndicat Mixte du Bassin Versant Doux, 
représenté par son Président en exercice, Monsieur Jean Paul VALLES, 
siégeant au 3 rue des Condamines, 07300 Mauves, 
ci-après dénommé « le Syndicat Mixte »       d'autre part, 
 
 
Préambule 
 
Les dispositifs de soutien aux projets d'hydraulique agricole en Auvergne-Rhône-Alpes sont ouverts pour la 
période 2023-2027 au travers du programme régional FEADER. Ce dispositif permet de mobiliser des 
cofinancements pour soutenir des projets d'économies en eau en agriculture et de substitution temporelle 
de prélèvements agricoles. Les travaux et les études de faisabilité préalables aux investissements doivent 
passer par ces dispositifs. 
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En 2018, un travail d’inventaire des retenues a été initié par l’Entente Doux-Mialan (aujourd’hui devenue 
Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux), puis l’étude de l’Impact Cumulé des Retenues sur les Milieux 
Aquatiques (ICRA) a été menée entre 2019 et 2023. Sur le bassin versant du Doux on dénombre environ 
1 000  retenues. La moitié sont des barrages, pour la majorité sans débit réservé. Les modélisations 
hydrologiques réalisées sur les sous bassins versants de la Jointine et du Haut-Duzon ont démontré que la 
mise en place d’un débit réservé sur les barrages permettrait un gain hydrologique en période de basses 
eaux de l’ordre de 15 à 25%. Ce gain s’explique par la substitution temporelle du prélèvement. 
 
Article 1 – Définition de l’opération 
 
Dans la poursuite de ce travail et pour initier la phase opérationnelle de mise en œuvre de substitution 
temporelle, le Syndicat Mixte propose de porter les études de faisabilité pour des projets de substitution 
temporelle et de mise en place de débit réservé et/ou d’économie d’eau à la parcelle. Cette démarche 
consiste à : 

- Réaliser un état des lieux du barrage et de son usage (volume stocké, volume prélevé, culture 
irriguée, volume à l’hectare…), 

- Réaliser une analyse économique de l’exploitation, 
- Réaliser un état des lieux du cours d’eau (enjeux environnementaux, calcul du débit réservé…), 
- Réaliser un ou plusieurs avant-projet sommaire pour la substitution temporelle et/ou une économie 

d’eau, 
- Réaliser un projet, 
- Rédiger le cahier des charges à destinations des entreprises pour la réalisation de travaux. 

Des études topographique, géotechnique et bathymétrique pourront être réalisées si nécessaire.  
 
La phase suivante de travaux fera l’objet d’une autre demande d’aide financière de la part du (des) 
propriétaire(s), ou du (des) gestionnaire(s) si différent. 
 
Le(s) propriétaire(s), ou le cas échéant le(s) gestionnaire(s), devra être éligible au dispositif 205 du FEADER 
2023-2027 :  

- Etre une exploitation agricole avec un numéro SIRET, 
- Les volumes prélevés doivent être connus par compteur sur 5 ans, 
- Le projet doit correspondre à une substitution temporelle ou une économie d’eau de 5% minimum 

à la parcelle. 
 
Article 2 - Objet 
 
L'objet de la présente convention est de définir les conditions dans lesquelles les modalités de partenariat 
entre les parties pour la mise en œuvre d’une étude de faisabilité portée par le Syndicat Mixte s’agissant 
d’un projet de substitution temporelle et/ou d’économie d’eau localisé sur le bassin versant du Doux et 
précisé à l’article 4 -champ d’application. 
 
Article 3 – Eligibilité  
 
Afin d’être éligible au programme du Syndicat Mixte : accompagnement technique pour des projets de 
substitution temporelle et/ou d’économie d’eau 

 Etre une exploitation agricole ; 
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 Avoir un relevé de prélèvement d’au moins 5 ans ou depuis la création de l’ouvrage s’il a moins de 5 
ans ; 

 Le lieu du prélèvement doit se situer sur le bassin versant du Doux. 
 

 
 
Article 4 - Champ d'application 
 
La présente convention s'applique pour le barrage se situant : 
Commune : ……………………………………………………………………………………………….………………………………………………… 
Lieu-dit : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
Parcelle(s) (section et n°) : ..………………………………………………………………………………………………………………………… 
Bassin versant EVP : ……………………………………………………………………………………………………………………………………. 
Cours d’eau : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
ID : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
L’emprise des investigations est représentée par le figuré linéaire de couleur bleu sur l’extrait de la carte 
joint en annexe 1. 
 
Article 5 - Engagement des parties 
 
Le(s) propriétaire(s) s’engage à : 

 Permettre le libre accès des agents du Syndicat Mixte et des prestataires qu’il aura missionnés à la 
(les) parcelle(s) mentionnée(s) à l’article 4 afin de réaliser l’état des lieux du site et l’étude de 
faisabilité. Il autorise le libre accès et la circulation du matériel et des intervenants mandatés 
(bureaux d’études…) par le Syndicat Mixte permettant le bon déroulement de l’opération ; 

 Fournir toutes les données nécessaires qu’il a en sa possession, pour permettre le bon déroulement 
de l’étude (volume prélevé, volume du barrage, superficie et culture irriguée…) ; 

 Prévenir le Syndicat Mixte de tout fait dont il aurait pris connaissance pouvant avoir une influence 
directe ou indirecte sur le milieu naturel et le projet d’étude ; 
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 Avertir le Syndicat Mixte et le gestionnaire en cas de mutation de propriété ou de tout changement 
de propriétaire. Le propriétaire devra aviser l’acheteur de la présente convention. 
 

Le(s) gestionnaire(s) s'engage à : 

 Réaliser les travaux découlant de l’étude : substitution temporelle et la mise en place d’un débit 
réservé et/ou économie d’eau sous 2 ans après la restitution de l’étude par le Syndicat Mixte. Passé 
ce délai, la Direction Départementale des Territoires et/ou l’Office Française pour la Biodiversité 
pourront mettre en demeure le(s) propriétaire(s) et/ou gestionnaire(s) de réaliser ces travaux avec 
une possibilité d’amende et d’astreinte journalière jusqu’à l’exécution des obligations ; 

 Fournir toutes les données nécessaires qu’il a en sa possession pour permettre le bon déroulement 
de l’étude (volume prélevé, volume du barrage, superficie et culture irriguée, donnée 
économique…) ; 

 Prévenir le Syndicat Mixte de tout fait dont il aurait pris connaissance pouvant avoir une influence 
directe ou indirecte sur le milieu naturel et le projet d’étude ; 

 Avertir le Syndicat Mixte, le propriétaire et la Direction Départementale des Territoires de l’Ardèche 
en cas de cessation d’activité ou de mutation du droit d’eau (changement de gestionnaire). Le 
gestionnaire devra aviser le futur gestionnaire de la présente convention. 

 

Le Syndicat Mixte s'engage à : 

 Réaliser l’étude de faisabilité en partenariat étroit avec le(s) propriétaire(s) et le(s) gestionnaire(s) ; 

 Prévenir le(s) propriétaire(s) et le(s) gestionnaire(s) dans un délai raisonnable avant toute 
intervention de ses agents et/ou des employés de son(ses) prestataire(s) en charge de l’étude de 
faisabilité ; 

 Transmettre au(x) propriétaire(s) et au(x) gestionnaire(s) les résultats de l’ensemble des 
investigations réalisées sur les parcelles et les conclusions de l’étude. 

 
Article 6 – Communication - valorisation 
 
Toute action de valorisation du site – signalétique, ouverture aux visiteurs, organisation d’animations, 
édition de documents, réalisation d’autres outils de sensibilisation ou d’éducation – devra se faire dans le 
cadre d’une concertation étroite entre les deux partenaires. 
Toute utilisation médiatique relative à la présente convention devra faire mention des deux parties 
signataires. 
 
Article 7 – Réglementations diverses 
 
Les droits détenus par le propriétaire continueront à s’exercer en fonction des réglementations de droit 
commun en vigueur. 
 
Cette convention ne se substitue en aucun cas aux diverses réglementations et obligations du bénéficiaire 
vis à vis des diverses administrations compétentes. 
 
L’étude de faisabilité ne se substitue pas au dossier loi sur l’eau qui doit être réalisé avant la phase travaux. 
La Chambre d’Agriculture de l’Ardèche, dans le cadre de son accord cadre avec l’agence de l’eau Rhône 
Méditerranée Corse et la préfecture de l’Ardèche, pourra réaliser cette mission. 
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Article 8 – Responsabilité 
 
En tant que maître d’ouvrage, le Syndicat Mixte est responsable de tout accident ou dommage, de toute 
nature, qui se produirait sur les parcelles au cours des investigations ; à ce titre, il garantit que les 
prestataires qu’il missionne sont en règle au regard de la législation et en termes d’assurances et de 
responsabilité civile.  
 
 
 
Article 9 - Modalités financières 
 
La mise à disposition de la (des) parcelle(s) est effectuée par le(s) propriétaire(s) à titre gratuit. 
 
La mise à disposition de l’ouvrage est effectuée par le(s) gestionnaire(s) à titre gratuit. 
 
Les coûts de l’étude de faisabilité sont à la charge du Syndicat Mixte qui sollicitera l’ensemble des co-
financements nécessaires auprès des partenaires financiers compétents.  
Toutefois, le propriétaire pourra également, s’il le souhaite, fournir une participation pour cette opération 
sous quelle que forme que ce soit. 
 
Les impôts fonciers et autres charges foncières restent à la charge du(des) propriétaire(s). 
 
Article 10 - Durée de la convention 
 
Cette convention s'applique à partir de la date de sa signature et pour une durée de 3 ans. 
Elle pourra être renouvelée pour 2 années supplémentaires par tacite reconduction. 
 
Elle peut être dénoncée par chacune des parties par lettre recommandée avec accusé de réception adressée 
à l’autre partie au moins trois (3) mois avant la date d’expiration de la présente convention. 
 
Elle peut être modifiée à tout moment d’un commun accord entre les parties. 

 
 

Fait en 3 exemplaires originaux (un par signataire), sur 5 pages et 1 page d’annexe. 
 
A………………………………….…………..……, le ………………………….…………… 

  
 
 
 

 
 

Pour le Syndicat Mixte du BV du Doux, 
Le Président, 
M. VALLES Jean Paul 

Pour le propriétaire,  
Le représentant, 
Monsieur/Madame 
 
 

Pour le gestionnaire,  
Le représentant, 
Monsieur/Madame 
 
 
 


